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Renforcement 
de l'agression 

française 
au Tchad 

Troupes d 'Intervention françaises au Tchad. 

A u Tchad, l'agression 
irnpériabtte française s* dé­
veloppe . Une attaque de lé­
gionnaires a été déclenchée 
mardi matin dam la région 
de Salai a annoncé un com­
muniqué du I i lu., i 

Selon ce communiqué 
• CV. légionnaires, partis de 
Moussoro, sont appuyés 
dans leur offensive par des 
blindés, des chasseurs ' J a ­
guar », des missiles Sol-Sol 
et des pièces d'artillerie ». 

Le gouvernement fran-, 
çais nie tout envoi supplé­
mentaire de troupes. U 
avait déjà fait de même dans 
le passé. 

Pourtant la C F D T décla­
re que des parachutistes 

français ont été envoyés au 
Tchad. 

Sur le terrain, l'offensive 
du Frohnat se poursuit 
plusieurs niveaux. D'abord 
du point de vue militaire. 
Salai est toujours tenu par le 
Frol inat. Dans le Centre-Est, 
après Arada. c'est Guereda 
qui est tombée. Les villes de 
Biltine et Abeche risquent 
de tomber rapidement. 

Au point de vue politi­
que, des manifestations ont 
eu lieu à Moundou (Sud du 
pays), pour protester contre 
U présence militaire fran­
çaise. Des tracts ont été dis 
tribués appelant a. la grève 
jeudi et vendredi pour pro­
tester contre la politique 
tribal* de Malloum. 

Accord de pêche Maroc- U rss 

Que va faire l'URSS? 
Le ministre de l'Industrie 

et du Commerce du Maroc 
est arrivé mercredi à Mos 
cou dans le but de signer un 
accord de coopération en­
tre les deux pays sur la pê­
che. La signature de cat ac­
cord est en discussion de­
puis pas mal de temps et en 

mars dernier, elle avait été 
différée, le Maroc exigeant 
la reconnaissance par 
l 'URSS de la souveraineté 
marocaine sur les cotes au 

.larqe du Sahara occidental. 
S i l 'URSS accepte cette 

exigence, cela reviendrait a 
reconnaître le Sahara occi­
dental comme partie Inté­

grante du territoire maro 
cain. C'est envisageable car 
l ' U R S S est prête d n'impor­
te quoi quand il s'agit de ses 
intérêts. 

Jusqu'à présent elle dé­
fendait et soutenait avec 
beaucoup de bruit les Saha-
raouls qui luttent pour leur 
indépendance, tout comme 
•lie soutenait les mouve­
ments de libération en Ery ­
thrée, i l n'y a pas si long­
temps. 

Aujourd 'hui c'est elle qui 
envoie des troupes soviéto-
cubaines contre ces mouve­
ments. Le peuple saharaoui 
connaitra-t-il le même sort ? 

Manifestation à 10h 30 
Place de la République 

1er M a i 
A L ' A P P E L 

du PGMLF et du PCRML 
avec l a p a r t i c i p a t i o n de : 

L ' O r g a n i s a t i o n d u T r a v a i l l e u r t u n i s i e n ( I I 
A m e l T o u n s i ) . P T H B ( T u r q u i e ) P a r t i c o m m u ­
niste (marxiste-léniniste) d ' A r g e n t i n e . Comi té 
p r o - funda t i on d u part i des t r a v a i l l e u r s d o m i ­
n i ca ins ( P T D I . P a r t i c o m m u n i s t e révolution­
naire d ' U r u g u a y , P C T P - M R P P , A S E C , U E I F 
( C I S N U ) , F M E E A G E G ( G a b o n ) 

Editor ia l 

S'adresser aux 

travailleurs 

du PCF 
Les contradictions au sein du P C F après les élec­

tions ont pris une ampleur sans précédent, quelque 
soit l'appellation qu'on leur donne. Puur nous, com­
munistes, i l ne s'agit pas de jeter la pierre aux dizaines 
de milliers de travailleurs qui ont c ru , et même 
croient encore, que seul le PCF est représentatif de 
leurs intérêts de classe. Il s'agit surtout de dévelop­
per avec eux un dialogue construclif en replaçant 
bien 1rs problèmes dans un contexte qui est celui 
de nuire société de classes, donc dans le cadre de b 
lutte a mort entre la bourgeoisie el la classe ou­
vrière (et ses alliés). Nous avons avec vous, travail­
leurs du PCF , bien des points communs. 

Quelles sont les tâches de b classe ouvrière aujour-
d nui ? Est-ce d'aller négocier des broutilles pour amé­
nager un régime d'exploitation qu i est à détruire ? 
Est-ce ainsi que I o n peut répondre positivement aux 
.ispiratiuns de millions de travailleurs e l tracer b 
perspective de rinstauration du socialisme ? 

A l'heure actuelle, le gouvernement Giscnnl-Barre 
est le principal représentant de ce système (l 'exploita-
l ion , i l ne peut donc être question de concilier avec 
lui . 

Les tâches de b classe ouvrière, et des autres tra-
ail leurs tournent toutes autour d'une seule : com­
battre pied à pied b politique bourgeoise dans tous 
les domaines (chômage, repression, pollution, ensei­
gnement, etc.) C'est seulement à partir d u moment 
où ce combat est mené avec toujours plus de force que 
certains acquis peuvent être obtenus, que le camp des 
exploités peut se renforcer. 

Où a mené b stratégie des partis de gauche ? A 
l'échec. Alors, peut-on rester dans une impasse ou 
faut-il en sortir ? 

S I dans cette période, les travailleurs marxistes-lé­
niniste'; doivent s'adresser plus particulièrement aux 
travailleurs du P C F (ou proches de lu i ) , c'est bien 
parce que ceux-là mêmes, individuellement, se tour­
nent vers nous pour discuter parce qu'ils cherchent 
une perspective. Certains acceptent b dialogue 
avec nous alors qu'ils le refusaient auparavant, 
d autres encore, commuent à nous considérer comme 
des * fanatiques » , des « dogmatiques . et autres (ar­
gument suprême !| « gauchistes ». Est-ce que pour au­
tant nous devons les considérer comme des révision­
nistes incurables ? Ils croient sincèrement avoir rai­
son ; i l y a aussi des choses à méditer dans leurs cri­
tiques. 

Entre travailleurs, nous sommes lous les jours ex­
ploités pur les mêmes patrons, donc nos intérêts de 
dusse sont communs. 

Camarades d u P C F , vous vous posez des questions, 
vous avez une expérience, débattez-en avec nos 
militants, faites-en part à notre journal , car i l doit 
devenir le vôtre. Même si votre point de vue n'est pas 
totalement le notre sur tout, notre préoccupation est 
commune : en finir une bonne fois pour toutes avec le 
capitalisme 

(suite page 8) 
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Le monde en marche 

U N I NOUVELLE 
BROCHURE 
EST PARUE 

w mtm 

DEMOCRATIQUE 

PRIX 10F 

Chine 

Prochain congrès national 
delaFédérationdes femmes 

U quatrième congres de 
la Fédération nationale des 
femmes chinones se tiendra 
en >*plembre prochain a 
Pékin Cette nouvelle, divul 
guée après la tenue dune 
reunion nationale, rassem­
blant plus de deux cents 
représentantes des femmes 
chinoises, est a elle seule 
un événement 

Depuis dou/c ans. en 
effet, i l n'y avait plus eu 
de semblables congrès na-

pui révolutionnaire à la 
campagne, des femmes-mi­
nistres et officiers de l 'Ar­
mée populaire de .Libéra­
tion aussi bien que des 
représentantes des ouvne 
res. des paysannes et des 
militantes des secteurs des 
sciences, de l'éducation, de 
la littérature et des arts 

L a session a fait le bilan 
des succès obtenus dans le 
travail des femmes depuis 

vices du bien-être collectif 
et social et réaliser gra­
duellement la yoctaiisatton 
du travail domestique 

- Faire /ouer aux fem­
mes travailleuses leur rôle 
d'ossature, en unissant les 
femmes de divers milieux 
et de diverses couches pour 
réaliser le Front uni revo-
hitionnaire le plus large des 
femmes Sur le plan mon-
dusl. développer le Front 

d'améliorer la position éco­
nomique el politique des 
femmes M. 

Ce principe de lier la 
lutte des (emmes pour leur 
émancipation a la lutte gé­
nérale de la société est la 
seule voie qui conduise 
i la libération réelle des 
femmes. 

Contrairement au» falsi­
fications de la bande des 
Quatre, le président Mao 

commanda* es bbedua ro t chèques i 
A W fieâtiom 

BP 279 75 836 Puis 
CedemlS 

Italie 

Nouveaux 
rebondissements 
dans l'affaire Moro 

L'affaire Moro n i pas 
tm. de taire couler île I en­
cre 1 Ces dernières qutian 
te huit neu'es. on apprenait 
d aoord la divulgation du 
. communique No B * des 

•«". rouges qui fom-
paient é S'ience oose«ve 
depuis 'e ?0 avril, date de 
leur dernier ultimatum de 
48 h exigeant la libération 
de ce«t*ins membres des 
Br «jades rouges actuelle 
ment détenus en Italie. 

Une nouvelle fo i s , les au 
teuis du communiqué m e n a 
cent d'exécuter leur • s e n ­
tence » si le gouvernement 
n'obtempère pas immédia­
tement a leur m i s e en 
demeure. 

Puis, nouveau coup de 
théâtre, w r nouvelle lettre 
émanant d'Aido Moro était 
rendue publique dans la­
quelle il ne ménage pas 
ses critiques «mères * ses 
• amis s de la Démocratie-
chrétienne qui maintiennent 
leur refus de négocier avec 
ses ravisseurs. 

i * 4 i J I I ? 

t Je demande qu aucun 
membre du gouvernement, 
aucun homme politique ne 
participe è mes funéreit 
tes B écrit-il. a Je ne veux 
être accompagné à ma der 
mère demeure que par ceu*. 
peu nonfbreu*. qui m'ont 
aimé » I 

Moro tait, dans cette 
lettre, le procès des hom 
mes de sa classe et de leur 
gouvernement. accusés 
• d'inertie, de laxisme et 
de manque de sent hisw 
rique ». 

L a Démocratie chrétien 
ne. drapée dans la t r j 
son d'État » et surtout la 
panique et l'affolement 
dans lesquels l'ont pion* 

gée l ' a f fa i re Moro, est sûre 
d ' au moms une chose le 
soutien explicite du PCI 
qui brandit lui auss i dan» 
ce conflit étranger aux in 
téréts de la classe ouvrière, 
la même raison d'État capi­
taliste. 

|uar • tn^ t -mat 
. .T . . r M t S l . ' - ' - W 

k 
iMnaux en Chine. L a Fé­
dération nationale des fem­
mes, dont l'activité avait été 
critiquée au cours de la Ré­
volution culturelle, avait 
cessé de fonctionner depuis, 
au niveau national. Depuis 
plusieurs a>mées déjà, le 
mouvement des femmes chi­
noises s'était réorganisé au 
niveau local, régional et 
provincial, et la tenue d'un 
congrès régional était envi­
sagée La réunion nationale 
qui vient de se tenir a dé­
noncé l'activité de sape de l a 
bande des Quatre qui ont 
saboté celte réorganisation 
et persécuté de nombreuses 
dirigeantes du mouvement 
des femmes, ho-udes a leur 
ligne réactionnaire. 

A la réunion, partici­
paient de vieilles combat­
tantes de l'Armée rouge, 
témoins de la Longue Mar­
che, d'anciennes dirigean­
tes des organisations de 
femmes dans les bases d'ap-

La fondation de la Chine 
nouvelle, des insuffisances 
et des luttes politiques qui 
se sont développées en ce 
domaine et a ainsi redéfini 
les principes régissant le 
mouvement des femmes en 
Chine : 

- Faire de la uiche de 
l'heure du parti la tâche 
de la Fédération des fem­
mes : éduquer la masse 
des femmes dans le mar­
xisme, le léninisme et la 
pensée-maoïsetoung 

- Amener les femmes 
a participer aux activités 
politiques, au travail de 
production, à assimiler les 
citnnaissances techniques et 
scientifiques et à les maîtri­
ser. 

- Inviter les femmes à 
fawe preuve d'économie et 
de diligence don* I ensem­
ble de leurs activités. 

- Se soucier des inté­
rêts vitaux des femmes, 
développer en grand les sér­

um internatutnal des fem­
mes contre le colonialisme, 
l'impérialisme et l'hégémo­
nisme. 

Pour redéfinir ces tâches, 
les participantes ont appli­
qué les enseignements du 
président Mao sur le travail 
des femmes. 

E n 1943. i l avait été à 
l'origine du mouvement ap­
pelant les femmes des bases 
d'appui an ii-japonaises à 
se mobiliser pour participer 
a la production. E n 1949, 
il dédicaça l'une de ses 
célèbres calligraphies au pre­
mier congrès national des 
femmes et i la revue * les 
femmes de la Chine nou­
velle ». 

Celle-ci déclarait : «r Lut­
ter pour l'augmentation de 
la production et l obtention 
des droits démocratiques •• 
el * Unissez-vous, participez 
à la production et aux 
activités politiques afin 

a toujours appelé les or­
ganisations de femmes à 
discuter, outre des lâches 
centrales du parti, des pro­
blèmes qui touchent les 
évéréts vitaux des fem­
mes. D a souligné à plu­
sieurs reprises que c'est aux 
femmes, en premier l ieu, 
qu'i l appartenait de prendre 
en main la solution de ces 
problèmes i> que cette mo­
bilisation était b clé de 
toute mobilisation politi­
que. 

L a convocation du pro­
chain congrès national des 
femmes chinoises précède 
sans doute de peu, comme 
l'a déjà laissé entendre la 
presse de Pékin, b recons­
titution au niveau national 
de l'activité des syndicats 
chinois e l de la Ligue de 
la jeunesse communiste, 
également suspendus de­
puis b Révolution cultu 
relie. 

ONU 
Session extraordinaire sur la Namibie 

L a Namibie (Sud-Ouest 
africain) en toujours illé­
galement occupée par le ré­
gime raciste sud-africain qui 
y a étendu ion odieux ré­
gime d'apartheid, en dépit 
des promesses des pays oc­
cidentaux pour permettre 
son accès a une indépen­
dance véritable. 

Comme la lutte des au­
tres peuples d'Afrique aus­
trale, celle du peuple namî-
b>en est assurée du soutien 
des pays africains et du tiers 
monde et sa cause est dé­
sormais universellement re­
connue dans l'arène inter­

nationale C'est ainsi qu'une 
session extraordinaire de 
l'Assemblée générale de 
l 'ONU. consacrée b l'accès 
de la Namibie b l'indépen­
dance, vient de s'ouvrir 

Dés sa première séance, 
le porte-parole nigérian a 
dénoncé fermement la mau­
vaise volonté des pays oco 
dentaux qui se refusent â 
exercer les pressions néces 
saires sur le régime raciste 
en Namibie « authentique », 
internationalement accepta­
ble et réalisable. 

C'est à. l 'ONU qu' i l ap­
partient, en effet, de con-

du<re sans délai la Namibie 
b l'indépendance et de con-
trôler la période transitoire. 
Un tel arrangement suppose 
la reconnaissance de l'état 
de guerre en Namibie, agres­
sée et occupée illégalement 
par les racistes sud-africains. 
Un tel processus ne peut se 
faire qu'en plein accord avec 
les patriotes de la SWAPO 
dont la lutte armée ' ne 
cesse de remporter de nou­
veaux succès. 

Invité a prendre la parole 
b l'Assemblée générale, le 
président de ja SWAPO, 
Sam Nujoma. a réaffirmé 
la légrtimrté de cette lune : 

) i IN r J l v 

• Tant que l'Afrique du 
Sud continuera à perpétuer 
son occupation militaire co 
lomale et tant que te pillage 
de nos ressources humaines 
et naturelles se poursuivra, 
lé SWAPO intensifiera sa 
lutte armée jusqu'à la vi-
toire finale », 

Auparavant, le président 
de l'Assemblée générale de 
l 'ONU a dénoncé le « pilla­
ge des ressources naturelles 
de la Namibie et a fait état 
d'informations selon les­
quelles l'Afrique du Sud 
pro/etait des essais nucléai­
res dans le désert de Kala-
hêr'f\ n . . u : ' I ' • ' 
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P C F 

L e coeur 

du problème 

« l'Humanité » c o m m u e , par de petits articles 
disséminés I C I o u la en gros caractère dans ses pages 
intérieures, a s 'en prendre systématiquement a tout le 
monde au P S . a la dro i te , au l i ls de G iscard d ' E s 
tding. au tournai * L e Monde » ou au - Canard en 
chamé • 

O 'autocn i ique . ou de remise en cause de la 
ligne d u P C F . au lendemain de son échec électoral, il 
n'est pas quest ion 

Aut re fait la presse du P C F connaît une cnse 
grave * L e Point du |Our » , organe hebdomadaire 
de la région Rhône Alpes disparaît après quatre mois 
seulement de parut ion, « L a Marseillaise » quot id ien 
régional d u mid i l icencie qua ran t e cmq lournal is lus 
et place tout un lot d'employés â la retraite antici­
pée, M Pans Hetxlo » , hebdomadaire de la Fédération 
du Paris suspond momentanément su parut ion, 
« L a nouvelle cr i t ique » ne réussit pas <t vendre son 
dernier numéro dans certaines régions comme Mar 
seille... 

Certaines de ces crises sont directement liées 
aux contradict ions pol i t iques que connaît aujourd 'hui 
le part i de Marchais : • L a Nouvelle cr i t ique • donnait 
une. large place aux contestataires et au jourd 'hu i 
cerrames fédérations du P C F ivfusent de la vendre. 
> Pai i l hebdo • avait lu i aussi ouvert ses colonnes aux 
Critiques formulées .1 la d i rec t ion 

Dans ce cas également, la direct ion d u P C F se 
refusa ii poser les questions polit iques : ce n'est, nous 
dit-elle, qu 'une quest ion d'argent. E t d'accuser le 
4if lrxl capital , les monopoles de la presse et le P S . 
Toujours le même refrain. 

B i en des mi l i tants de base cont inuent de re­
mettre en cause ce genre d 'exp l icat ion qui n 'expl ique 
nen Beaucoup du mi l i tants , surtout ouvr iers o u i r a 

vai l leurs. se refusent même â ne discuter que de la 
quest ion d u central isme démocratique : <ls posent, de 
façon confuse, mais le fait est là. la quest ion de la 
stratégie même d u P C F . 

* Je pense que le recul de la gauclie n 'a pas 
i ommence le 22 septembre au sou de la rupture entre 
/es partenaires du Programma commun. Le PC a lui 
Juin sa part de respuosalldité el cela depuis la signa 
ture dv ce même programme * (Bernard, 28 ans, 
Toulouse). 

t Les socialistes on ne les a pas découverts en 
19/8. En signant avec eut le Programme commun de 
1972 un était bien conscient des problèmes de coha 
luratio" que cela rist/uait de poser. Quand en réunion, 
ijueli/ii'un cherchait a- expliquer notre échec par des 
phrases du genre Qui, mais les socialistes ceci, ou 
mais tes socialistes cela, •! provoquait des réactions 
d'agacement chez beaucoup de militants qui trou­
vaient trop commode cette façon d'évacuer le pro 
b tente ' IThierry. Paris Xllel 

O n est dej . i tom dans ces deux remarques, de 
la façon dont la direct ion pose la question, loin aussi 
des ajipeis d 'EMcnsiem à en revenir au X X ' l e congrès. 
L a quest ion qui est au cceur de ces réactions de mi l i ­
tants de base est la suivante : fal lait i l signer avec le 
PS et le M R G > Fa l la i t il faire cette union ? E t s i ou i . 
comment fallait i l la faire ? 

Pour notre part, nous pensons que ia quest ion 
se pose plutôt ainsi a part i r d u moment o u le P C F a 
choisi dans les années 6 0 la stratégie de la voie élec 
«orale, pour aller au gouvernement, il ne pouvait que 
passer ce type d 'al l iance de même qu ' i l ne pouvait 
que flatter I Hector*t dit • modéré • et faire des 
ronds de ïambe au PS 

A partir d u moment ou toute la stratégie de ce 
part i consistait a gagner des voix pour gérer une 
France capitaliste, le processus d'unité opportuniste 
et f inalement d'échec était inéluctable 

Cela lait maintenant p lus de 10 ans que le 
P C F Idingc par Waldeck-Rochet pu is par Marchais) 
a lait les pires concessions opportunistes pour » sor 
tir de l'isolement électoral « . Fau t - i l continuer dans 
ce sens o u tout revoir, la est la quest ion fondamentale 

B R E S T 
Manifestat ion le lundi 1er mai i 14 H 

Terre p le in des syndicats 
A l 'appei de l'Humanité rouge, X M L F . U O P D P 

le soutien d u PCM*. F e: d u P C R M L 

292 millions de francs 
pour la police parisienne 

• Ch i rac demande un meil leur encadrement policier de Par is 
Que croyez-vous que firent les élus du PCF ? 

D e u x c e n t q u a t r e - v i n g t d o u z e m i l l i o n \ d e 
f r a n c . C ' e s t c e que d e v r o n t p a y e r l e s P a r i s i e n s 
p o u r a s s u r e r l e s dépenses d e f o n c t i o n n e m e n t de la 
p o l i c e d e l a c a p i t a l e e n 1 9 7 H . 

Au terme d'une loi 
datant d u régime de V i c h y , 
les Parisiens sont appelés à 
payer le quart d u budget de 
la police de la capitale. Pour 
CVlfC année l°7H, cela ne 
s 'esl pas passé sans péripé 
l ies. 

I S O O U 240 M I L L I O N S ? 

E n décembre 1977 . la 
municipalité d e Paris dirigée 
par Ch i rac décidait de ne 
porter q u ' a 150 mil l ions la 
part que la ville de Paris 
de\ai l assurer pour le bud-
gel de b police. I l deman 
dait cependant plus d'effec­
tifs pol ic iers. Le gouver­
nement voulait quant a lu i 
un budget de 2 4 0 mil l ions 
Ch i rac se r e l i e r a i t - i l con­
tre le gouvernement ? 

D a pourtant assuré ses 
arriéres. Tout d 'abord, i l 
précisait que cet acte n'avait 
pas pour but * de mettre 
If lot deivnt le fait accom­
pli ». 

I l lançait auvsi une vaste 
campagne pour b sécurité 
des Parisiens : « Les Pari' 
Siens uni peur dans le 
métro, dans les ruts, b nuit 
et même le jour, dans 
certains parcs de station­

nement souterrains peu fré­
quentes, dans les espaces 
terts... » I l fal lait donc-
plus de policiers : consé­
quence logique à ses y e u x . 
I l qu i dit plus de pol ic iers , 
dît plus gros budget. 

E n f i n . C h i r a c savait que 
le Parlement pouvait par un 
simple vote passer au-dessus 
de sa décision, les députes 
de b majorité avaient voté 
les fameux 292 mi l l i ons de 
I rancs que devait payer la 
ville de Paris ! 

L e 14 avr i l , après les 
élections, le décret parais­
sait au J o u r n i l o f f ic ie l . Le 
coup d ' eshrnul f e de Ch i rac 
n'avait bien sur servi à r ien . 

P R O T E S T A T I O N S D E L A 
G A U C H E 

Que Ch i rac se lance 
dans une campagne publ ic i ­
taire et demande un meil 
leur quadrillage pol icier a 
Pans , que le gouvernement 
et les députés de b majorité 
i imposent » un budget 
énorme a cette f i n . nèsl pas 
pour nous étonner 

Mais savez-vous ce que 
t irent les élus d u P C F a u 
sein cl u Consei l de P.iris '' 

Ont- i ls proteste contre le 
quadril lage des manifesta­
t ions, des quart iers ? N O N . 
On t ils remis en cause ce l te 
campagne honteuse pour b 
<• sécurité des Français - qui 
just i f ie toutes les rèpressi ns 
gouvernementales ? Non 
plus. 

Us u n i tout d 'abord 
di t mieux que le maire de 
Paris les mesures que C h i ­
rac prévoit ne sont pas 
suffisantes pour que b sé­
curité soit assurée. D faut 
faire p lus , déclare - l 'Huma­
nité - de mard i . 

Ensu i t e , fls ont protes­
té Contre le fait que ce 
soient les Parisiens qui doi­
vent paver le renforcement 

des forces de police 12 4 0 0 
poste de gardiens de la 
pa ix ) que prèvoii le maire 
de Par is . 

* ff n'est question au-
lourd hui que de poursuit re 
celte politique en contrai­
gnant les Parisiens u en faire 
les frais, sans aucune contre­
partie quant à leur sécurité» 
a déclaré le grimpe d u P C F 
a u Conse i l de Par is . 

Q u ' u n part i qui se dise 
communiste propose une 
meil leure méthode de ges­
t ion de b police bourgeoi­
se (sous prétexte de sécu­
rité, en reprenant l a r g u 
ment de C h i r a c ! en di t long 
sur ce que ferait un tel 
part i s ' i l avait le pouvoir . 

i l 
Sous prétexte de campagne « pour la sécurité des Fran­
çais», c'est bien de la mise en place d'un VOStt dispositif 
1res perfectionné que rêve Chirac fef aussi les dirigeants 
du PCF). 

• Montarqis (Loiret) 

Quand un employé municipal disparait 
C o n q u i s e pa r l e s ex-al l iés de l ' U n i o n d e l a 

g a u c h e , e n m a r s 1 9 7 7 , la munic ipa l i t é d e M o n t a r g i s 
c onna î t a u j o u r d ' h u i u n e c r i s e o u v e r t e . L e dé ­
t o n a t e u r e n a é t é l ' a f f a i r e L e b a r h , 

Qu i est ce célèbre in­
connu 7 Laissons la parole 
a M. V a l l a u x , conseiller mu­
nic ipal : « M. Jean-François 
Lebarh a été embauché le 
1er luillet 1977 (arrêté du 
23 août 1977) comme ou 
vner professionnel de pre­
mière catégorie, peintre en 
bétiment. Or, il ne figure 
pas sur la liste du person­
nel communal, il n'appa­
raît pas au tableau des ef­
fectifs, il n'est pas connu 
des services techniques de la 
ville, il n'a jamais été vu au 
travail dans les services com­
munaux. 

* Toutefois, les man 
datements correspondant i 
son salaire ont été réguliè­
rement effectués de juillet 
1977 è mars 1978 inclus et 
ses bulletins de paye sont 
envoyés directement è son 
domicile, à Fleury-les Au-

brais (municipalité gérée par 
le PCF NDLR). La seule 
activité que nous lui con­
naissons est sa fonction de 
secrétaire de section du 
Parti communiste d'Or-
Ira ns ouest, et de mem­
bre du Bureau fédéral du 
PC du Loiret. Cette activi­
té justifie-t-elle le salaire qui 
lui est versé par les contn 
buables de Montargis ? ». 

A cela, M. Nublat , 
I P C F ) maire de Montargis 
déclare qu' i l ne peut répon 
dre immédiatement, q u ' i l ne 
peut donner une réponse à 
la séance du conseil muni ­
cipal (|eudi 2 0 avril 1978) 

Or . Nublat |Oue les offen­
sés. I l parle d'attaques inad­
missibles, de coup fourré, 
de mauvaise polémique,. 
Lund i 24 avr i l , il faisait 

u n e déclaration publ ique. 

commençait par attaquer la 
presse locale qui ne l 'avait 
pas sollicité pour avoir son 
op in i on sur l 'a f fa ire. 

Mais le plus gros sui t . 
Voilé ce que M. le maire 
déclare : a Des précisions 
que je vous donne ce soir 
comme toutes les autres 

qui concernent le personnel' 
municipal (dont l'embauche 
est sous la seule responsabi 
lité du maire) auraient pu 
être fourmes a n'importe 
lequel d'entre vous qui l'au­
rait souhaité êu cours des 
nombreuses rencontres que 

nous avons régulièrement 
quotidiennement, soit per­
sonnellement, soit au cours 
de multiples réunions d~ad­
joints ou de commissions 
durant les dix mois écoulés, 
écoulés. 

t Si je ne l'ai pas fait 
/eudi, c'est parce que le 
maire de Montargis n'a pas 
admis et n'admettra jamais 
un certain système totalité 
ra qui est la négation de là 
discussion, de la démocratie 

et de la solidarité de ges 
lion» L e vo ' la qui accuse 
les autres des ses propres 
vices 1 

Quant à l'employé mu­
nic ipal fantôme, i l a été 
prêté a u maire de Genne-
vi l l iers ( 921 , maire P C F . 
Celui -c i aura i t , parait i l , sol 
l ic i te un dépannage en de­
mandant le concours d 'un 
employé munic ipa l pour 
une co lonie de vacances. 
D 'a i l l eurs , d i t - i l , d u courrier 
l 'atteste. B i r a r r e , il se trouve 
que cet employé munic ipa l 
ne figure pas sur les listes 
d'employés munic ipaux 
q u i ont été embauchés à 
Montargis. Or, c'est la v i l l e 
q u i le paye et non pas G e n 
nevi l l iers. I l se trouve par 
hasard que cet employé mu­
nic ipal soit membre du P C F , 
secrétaire de secteur P C F , 
habitant une municipalité 
P C F et q u ' i l ait été prêté à 
une autre municipalité P C F 
pour une co lonie de vacan­
ces qui a duré d u ju i l le t 

1977 à mars 1978 , b i rar re 
non ? 
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l a France des luttes 

Echo des 
luttes actuelles 
• Arqenteuil 
S A G E M 

L a direction de l'entrepris* Sagem d'Argenteuil veut 
mettre au pat ses cuvriers. four cela, elle veut licencier un 
délégué CGT . D'autres militants ont reçu des lettres recom 
mandées pour avoir distribué des tracts Une action est ac 
tuellament engagée sous différentes formes pour la réintè 
gration du délégué et contre la répression, à l'appel de la 
C G T et de ta C F D T 

NEGHONI 
Apres plusieurs débrayages, les travailleurs ont 

obtenu le maintien de leurs salaires (43 heures payées pour 
40 h de travail). Ut poursuivent maintenant leur action con 
tre les licenciements 

8 H I T I S H L . E Y L A N D 
Grève pour des augmentations de salaires. 

V E H I C U L E C A R R I E R 
Grève contre les licenciements. 

S I T A B 
Grève pour le maintien de l'entreprise et contre les le 

rendements E n effet la direction voulait faire repartir la 
S I T A B avec quelques ouvriers seulement.' 

Face à I j lutte des travailleurs pour défendre leur em 
ploi suivant le iuste mot d'ordre - Pas un seul licencie 
ment », la direction menace de taire intervenir les forces de 
l'ordre pour taire évacuer les locaux 

V E R D E N N E E T T E R R I E R 
Les travailleurs ont organisé une journée « portes ou 

vertes » contre lus licenciements et pour développer la soli 
dante Ils sont en lutte depuis un mois avec occupation des 
locaux. 

O A S S A U L T 
Débrayages contre les atteintes aux libertés, le licen­

ciement des intérimaires, et pour d'autres revendications. 
Dans la nuit du 21 au 22 avril 1978, les travailleurs 

do la S O D E X S ID ireliure. brochurol ont tait échec au pa 
tron qui voulait faire déménager les machines. 120 travail 
leurs, dont la majorité sont des femmes, ont mené la garde 
devant l'usine Elles ne gagnent pas 2 000 F par mois. 
L opération patronale s'est déroulée vendredi soir vers 20 
heures. • 

Au moment de sortir, les déménageurs se sont oppo 
sel aux travailleurs alertés qui barraient la Nationale 192. 

Samedi et dimancne. les travailleurs n'ont pas relâché 
la garde de l'usine Contre les licenciements qui menacent 
une cinquantaine d entre eux. les travailleurs organisent 
la solidarité avec les autres usines de la Zone Industrielle. 
Une manifestation a eu lieu devant la sous préfecture. 

Accidents du travail 
Les corps des deux ouvriers, victimes lundi matin 

d'un accident du travail sur un chantier de la société 
S G R E G sur la coHrne de Ternay (Rhonel , ont ete dégagés 
au cours de la nu't dernière Ils avaient été ensevelis sous 
80 mètres cubes de terre. 

A Dampierre en Burty. (Loiret ) , se construit une 
centrale nucléaire De multiples accidents du travail y ont 
déjà eu beu L an dernier, une grue s était effondrée Elle 
mesurait plus de 250 mètres de haut 

Cette fois c i . cest un ouvrier de l'entreprise Coignet 
qui a été tue 11 s appelait M lsacc Bennaventura. i l avait 45 
ans. I l travaillait sur un échafaudage a la tour No 3 et a fait 
une chute de plusieurs mètres Le manque de sécurité est à 
l'origine de (accident, ont d u ses camarades Combien 
faudra t i l de morts a Dampierreen Burly pour que U 
sécurité soit respectée * 

• Marseille 
Réparations navales 

Plusieurs milliers ae travailleurs de la réparation na­
vale et des industries connexes ont manifesté mardi matin, 
dans le centre de Marseille et devant la p i . "-*-ture, pour pro­
tester contre la menace qui pèse su- !• société de réparation 
navale 1SPATI. membre du groupe Terrin, et réclamer la 
garantie de l'emploi 

La CGT organtuuice de la manifestation avec le 
syndical CGC des Bçuch^^Rrvope. . a .annoncé A l'aawe 
du dédie oUblle appelait, lés 2 0 000 irdèi.ileuVfc d u poh a 
obmver (e]|l| u e e ^ U l f f 24 f f t e s t f c w l ^ t é 

Miramas 

Les cheminots en grève 
Depuis le lundi 24 avril a 

4 heures du matin, environ 
480 cheminots (service ex 
ploitation) de Miramas sont 
en grève Us entendent ainsi 
contrer la direction S N C F 
qui met en pratique ici 
comme ailleurs le plan de re­
structuration qui préwm des 
m liber s d'emplois en moins 
(moins 90 000 en 1990) et 
une productivité toujours 
plus grande. 

Les cheminots ont com­
pris que c* n'est pas dans les 
comités mixtes que les vrais 
problèmes se résolvent car 
les patrons n'y sont que 
pour fane lanterner les ira 
vailleurs. Les revendications 
principales sont embauchage 
immédiat de 1S agents 
d'éxecution, création de 6 
postes supplémentaires, pas 
de départ en retraité sans 
embauchage de compensa 
tion. Les cheminots sont dé­
terminés à obtenu satisfac­
tion et a employer pour cela 
les moyens qu' i l faut. 

Cependant lors de la pré 
paration d* l'action, deux 
attitudes très différentes s* 

sont manifestées L 'une a 
l'initiative du mouvement, 
représentant largement la 
volonté générale de lutte 
pour faire plier la direction, 
l 'autre beaucoup plus timo­
rée et hésitante. 

Cela s* voit aussi dans les 
diverses propositions faites 
au cours de U journée de 
lundi délégation a la mairie 

(de gauche), délégation à la 
Direction régionale de Mar 
•tille, reprendre le travail et 
redémarrer dans une semai­
ne, manifestation dans les 
rues de la ville, tracts expli 
catifs aux usagers, occupa­
tion des points névralgiques, 
blocage intempestif des 
voies, prendre contact avec 
les roulants du dépôt. 

A 19 h. lundi, une assem 
blee générale a décidé de re 
conduire le mouvement, la 
direction ayant refusé tou­
tes les revendications. Mardi 
à 4 h les piquets de grève 
sont en place : ça suit rrtassi 
vement Une manifestation 
a eu lieu A 10 h devant le 
bureau du patron et une as­
semblée générale à 17 h. 

• Réqion parisienne 
Grève reconductible des 
chauffeurs de bus 

C o m m e t o u s nos c a m a r a d e s de l a réqion pa­
r i s i enne et de P a r i s , l e s c o n d u c t e u r s de b u s de l a 
R A T P (Régie a u t o n o m e des t r a n s p o r t s par i s i ens ) , 
c e u x de F o n t e n a y - a u x - R o s e s s e r on t en grève à 
pa r t i r d u 2 7 a v r i l 1 9 7 8 . C e t t e grève sera r e c o n d u c ­
t ib l e de 2 4 heures en 2 4 heures . 

C i -dessous , n o u s d o n n o n s u n témoignage 
sur le t r a va i l de ces c h a u f f e u r s de bus d o n t nous 
s o u t e n o n s entièrement l a j u s t e l u t t e . 

mécontentement des voya­
geurs qui se repercute sur 
le machiniste. 

Depuis longtemps, 1a di-
reciion fait la sourde oreille 
et préfère développer une 
pobtique de prestige ; 250 
milbons ont été dépensés 
simplement pour l'inaugura­
tion de RER-Chatelet 1 

Non à la politique de 
prestige 1 

Des conditions de u a 
vail décentes 1 

Les 104 repos sans 
compensations (deux jours 
par semaine, ca fait 104 re 
pos). 

De meilleures condi 
tions de transport, que les 
usagers sont en droit d'at­
tendre. 

Savez vuUL. qu'un con­
ducteur de bus travaille 
sept jours sans repos (ce 
qui fait !>7 heures 15 de 
travail hebdomadaire puis 
que la R A T P considère la 
semaine de neuf jours) avec 
des horaires qui ne permet­
tent aucune vie de famille 

Savez vous que la direc­
tion supprime des emplois 
et des bus sous prétexte de 
- manque de trafic voya 
geurs • alors que a an* se 
même temps, le trafic a aug 
mente de plus de 30 % en 
1977 du fait de la carte 
orange Donc bus com­
plets , attente plus longue 
aux arrêts , voyages dans 
de mauvaises conditions 
insécurité aggravée, d'où 

PAS DE EOOTBALL ENTRE TES 

CAMPS DE CONCENTRA TION 

MANIFESTA TION DU COBA 

VENDREDI 2X AVRIL 
A IHH4S 

OR A ND-PDA CE l ' ' 
- I l ,,-»•> u t i i n t r i B K - i i l 
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• Morlaix 
Menace de licenciement à 
Omniviandes 

La restructuration capita­
liste va bon train dans le sec­
teur agro alimentaire. L a 
coopérative agricole de ven 
te de Landivisiau vient de 
prendre le contrôle financier 
de la société Omniviandes 
implantée à Morlaix, une 
trentaine de salariés risquent 
d'en faire les frais (sur un ef­
fectif total de 98 person­
nes). 

L a société Omniviandes 
est spécialisée dans le com 
merce de viande de porc ; 
elle emploie une trentaine 
de chauffeurs-mécanicien s, 
une trentaine de personnes 
font le travail de découpe, 
une vingtaine de salariés 
s'occupaient de classifi­
cation des porcs, de contre 

le et de manutention, enfui 
une autre vingtaine était 
chargée de l'administration 
et de la vente. 

Cette restructuration ca 
pita liste aurait un autre ef­
fet : l'abattoir de Morlaix 
se verrait privé d'un tonnage 
important ( 15 000 tonnes 
annuelles ) de porcs abattus 
désormais a Landivisiau. en 
tramant encore des licen­
ciements. 

L a section C F D T (50 
adhérents sur 98 employés) 
demande à la Coopérative 

de Landivisiau de tenir les 
promesses qu'elle avait fai­
tes au moment de sa prise 
de participation dans l'en­
treprise en octobre 1977 sur 
le maintien de l'emploi. 

• Sauveterre (Gard) 

Mise à pied d'un délégué 
à la STRfl 

L a S T R A , petite entreprise qui fabrique de U ré 
s n e / a mis à pied, pour une durée indéterminée, un des 
délégués C F D T . Cette mise à pied équivaut a un licen­
c i ement -Cec i se passait vendredi. Samedi, a 12 h, une 
• « m . m . - de personnes se rassemblaient a l'appel de la 
C F D T et de la C G T devant la mairie de Sauveterre pour 
porter au maire une motion*. Ceci ne constitue qu'une 
des premières attaques de ce patron Nous devons restes 
mobilisés et répondre aux appels des deux syndicats. 

Non a tout licenciement 1 

Liberté syndicale ! 
Correspondant 

La mot ion a t t t uqnéf par les syndicats dffpêfttmenuux C l - D T , 
C G T Chimie du Gard. i. ")'.:. C f DT d t B^noles-iur-Céiet, l'union 
tocaj. CGT 4f L -i :1trdona, secoon syndicale C f D T , C G ' ~ i « la 

' M H i . de la : l '•' - i dt la STRA -d t f ruMori,' '., syndicat S N P B A 
C F D T d« Marcoult «t las habitants de Sauveur™. 
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l a F rance des luttes 

Néqociatic CFDT-qouvernement 

S'en remettre au 
bon vouloir des patrons 

que 
L a r encon t r e ent re B a r r e et Séguy a conf irmé 
Séguy, t ou t c o m m e Ma i r e , ma i s avec u n 

langage p l u s du r , est prêt à t o u t négocier su r le dos 
des t rava i l l eurs . I l appel le à l ' a c t i o n . Q u e l l e a c t i o n 
peut - i l envisager ? I l s'agit de faire press ion su r le 
gouve rnement p o u r a r r ache r des r e v end i ca t i ons 
accep tab l es par La bourgeo is ie . 

E n 1976 et 1977. 
quand le même Barre a an­
noncé et mi* en applica­
tion son plan de licencie­
ments et de blocage des 
salaires, i l n'a rencontré 
comme seule riposte organi­
sée et d'ampleur, que deux 
journées nationale» d'action. 

Des journées d'action 
qui dans les intentions des 
chefs de la C G T mais aussi 
la C F D T n'avaient qu'un 
but, celui de promouvoir 
l'union de la gauche. 

Ainsi, les plans Barre 1 
et 2 se sont appliqués sans 
coup férir tandis que. du 
coté des directions syndica­
les, on nous chantait des 
berceuses dont le refrain 
* Union, action. Programme 
•commun » est bien démodé 
aujourd'hui. 

Toutes les luttes dont 
les travailleurs prirent l ' ini­
tiative pour faire céder un 
patronat extrêmement dur 
resteront isolées morcelées 
quand elles ne furent pas 
purement et simplement sa­
botées. 

Les éseclions sont pas­
sées, et Barre a été recon­
duit 

Son gouvernement dis­
pose d'une confortable ma­

jorité au Parlement et ses 
concurrents de l 'Union de la 
gauche ont sombré dans les 
disputes et les divisions en 
même temps que leur Pro­
gramme commun a sombré 
tout court. 

Dans ces conditions. 
Barre annonce ouvertement 
la couleur de sa politique. 
H s'agit uniquement de res 
taurer les marges de profit 
des monopoles. Pour cela, 
on rétablit la liberté des 
prix , on facilité toutes les 
opérations de restructura­
tion des monopoles et au 
passage, on va tordre le cou 
à tous les canards boiteux 
de l'industrie (entreprises où 
le taux de profit n'est pas 
assez élevé). 

Cette politique des mo­
nopole-, aura de* conséquen-
ces directes désastreuse* 
pour b classe ouvrière : ac­
célération des licenciements, 
augmentation de l'intensité 
du travail, hausse des pr ix , 
quant aux salaires. Monory 
ministre de l'Economie, ap­
pelle les patrons A prati­
quer une politique de * res­
ponsabilité M en U matière. 

Bref, i l s'agit d'une atta­
que en règle menée par le 
C N P F e l le gouvernement 
contre les travailleurs 

L a riposte que Séguy et 
Maire ont choisi de donner 
A une telle politique, c'est 
d aller discuter A l'Elysée 
puis à Mulignon. Altitude 
combative qui porte ses 
fruits, puisque d'après Mai­
re, elle a permis d'obtenir 
la promesse d'ouverture de 
négociations dont i l n'était 
^as question dans le pro­
gramme de Blob. Belle vic­
toire en effet qu'i l tempère 
toutefois en expliquant 
que maintenant, i l va falloir 
voir la question du contenu 
de ces rséeociations. 

Le programme syndical 
de ces messieurs est ex­
trêmement clair : 1 s'agit 
ni plus n i moins de l 'en 
remettre au bon vouloir des 
patrons. 

A ce sujet, le seul 
point qui pourrait être ac­
quis à plus ou moins brève 
échéance, concerne un cer­
tain relèvement du SMIC. 

Ce relèvement aura l 'a­
vantage pour les monopoles 
de contribuer à couler un 
certain nombre d'entreprises 
en difficulté et qui ne seront 
pas aidées, les crédits d'Etat 
étant réservés aux caisses 
des monopoles. 

Cette politique syndica­
le dont les maître* mots 
sont inaction et concerta­
tion a trouvé un champion 
avec Edmond Maire, A tel 
point que Bcrgeron s'inquiè­
te de se voir ravir par lui le 
titre de champion de b col­
laboration de classe. 

Deux jours avant que 
Giscard n'envoie des invita­

tions au tout-Paris politique 
et syndical. Maire avait déjà 
fait sa demande d'audience. 
Pressentiment ? 

Par ailleurs la C F D T qui 
avait l'habitude de traîner 
dans les couloirs de Mati­
gnon du temps où Chahan 
était Premier ministre, et 
que le I camarade » Jacques 
Delors était son conseiller, 
semble reprendre le même 
chemin. Maire reconnaissait 
lécemrnent lau Club de la 
presse) que son second, 
Jacques Moreau,rencontrait 
régulièrement un dénommé 
Soubié conseiller social de 
Barre ce qui « en aucun cas 
ne peut être Interprété corn-
me une convergence ». 

A tout le moins, i l faut 
reconnaitre que si « l'ouver­
ture sociale" de Barre desti­
née à masquer l'offensive 
antiouvrière a obtenu quel 
que crédit, c'est grâce à Mai­
re et à nul autre ! C'est ce 
que ne manqueront pas de 
lui dire un grand nombre 
de syndicalistes de b C F D T 
écosurés par ces pratiques 

Dans ces conditions on 
ne peut abosolument rien 
attendre des directions con 
fédérales. Maïs si l 'on ne 
veut pas simplement réitérer 
les expériences de 1976-77, 
où b plupart des luttes 
déclenchées a b base se 
sont soldées par des échecs, 
il faudra bien opposer a 
cette ligne de collaboration 
une autre ligne syndicale 
qui permette de lutter et de 
gagner. On ne peut s'en re­
mettre â b simple sponta­
néité du mouvement. 

Après le 9e congrès 
de la Fédération 
syndicale mondiale 

F O Y E R S S O N A C O T R A 

Le 9e congrès de la Fé­
dération syndicale -mondiale 
s'est terminé par l'élection 
d'un président hongrois 
(Sandor Gaspar) et d'un se­
crétaire général uruguayien 
mais résident A Prague de 
puis longtemps : Ennque 
Pastorino. 

Mais le congrès de la 
F5M continue A soulever 
des remous. Ainsi, la délé­
gation du SNES (Syndicat 
national de l'enseignement 
supérieur) qui voulait pren­
dre la parole- pour défen­
dre les syndicalistes tchè­
ques emprisonnés et les per­
sonnes se réclamant de la 
c Charte des 77 t a été in­
terdite de parole et a quit­
té la a i l e en signe de pro­
testation. 

Des responsables de la 
C G T ont rencontré des re­
présentants des signataires 
de la a Charte des 77 * lors 
d u congres de la F S M ce 
qui a et) b don de mettre 

les Soviétiques et leurs cer­
bères tchèques en émoi. 

Les responsables de la 
CGT ont aussi rencontré des 
syndicats tchèques et Séguy 
a dit que c ceffe conversa 
tion e confirmé qu'il y * de 
profondes divergences entre 
eux et nous sur ce sujet » 
(les interdictions profession­
nelles en Tchécoslovaquie). 

E n marge du congrès de 
la FSM, deux faits a signa­
ler : l'ambassadeur d ' U R S S 
a invité le nouveau respon­
sable du l 'UGTT (Union 
générale des travailleurs de 
Tunisie) 6 venir aux fêtes 
du 1er mai A Moscou: 
Or, ce nouveau « responsa­
ble i est un serviteur zélé 
de Bourguiba. Deuxième 
fait, les syndicats soviéti­
ques étaient présents au 
congrès des < syndicats > 
iraniens A la botte du 
6hah. VoilA qui montre un 
pe. mieux la volonté de 
«.cru < gemeni sdessoeleùx' 

, jmpénatittes.: • •* -
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A l'occasion du 1er mai, les comités de résidents des trois 
foyers Sonacotra de Metz et de Woippy ainsi que le comité 
de soutien de Metz ont décidé de participer A la manifesta­
tion syndicale. Dans les deux foyers de Woippy, la grève des 
loyers est survie A 90 % et A 40 % au foyer de Metz. Une 
grève qui sa maintient avec vigueur malgré les tentatives de 
sabotage et de division orchestrées par certains gérants. 
1 1 ) 1 1 . - » - » - « • - • • • • " • • • " " " " " " * " " ' • " " 

S o u K r i p t i o n 

Supplément à réabonnement U Et 90 F 
290 F 

9 0 F 
2 0 F 
70 F 

120 F 
95 F 
35 F 

• 
II 

II 

II 

II 

H 

II " L R P A 
II 

II 

!• 

„ 
II 

II 

II 

II 

•• " M A G B 

90 F 
14 F 
4 F 

9 0 F 
9 0 F 
15 F 
9 0 F 
20 F 

Camarade de D 200 F 
Sur vente de poupées 75 F 
Camarade de M 500 F 

- **L 25 F 
Un étudiant 1 F 
Des militants ML de L 320 F 
Soutien réabonnement I H 120 F 

" C M 60 F 
T B Soutien A HR 100 F 
C D Hucxange 90 F 
Supplément à réabonnement. , R A 90 F 

" PP 20 F 
" C H A 140 F 

Une camarade de L 100 F 
Pour que vive et se développe H R 
Nous souscrivons.,. Lozère 300 F 
DM-Sout i en A H R 50 F 
Sur vente de timbres MD 56 F 
Pour gagner b bataille des 100 millions, afin que 
vive et se développe le journal : des travailleurs 
des camarades de St .B 115 F 
Supplément A réabonnement D et A L 90 F 
Souscription militante lors de diffusions HR T J C . . . .109 F 
Supplément A abonnement MF 3 6 0 F 

A réabonnement 9 C L 150 F 
" L Q P H 20 F 
* M B 20 F 
" I L S 8 F 
" 0 Pi 45 F 
" B M F 60 F 
" GJ 90 F 
" L S G 45 F 
*' CMJ 25 F 
" C F 70 F 
" L P 90 F 
" H A 95 F 
" R A 95 F 
" C Y 10 F 

Total général au 24 avril 1978 121 467 F 

Le n° 29 de l'Humanité rouge 

bimensuel est paru 

Sortir de l'impasse 
C'EST POSSIBLE ! 
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Informations générales 

Poème d'un ouvrier tunisien 

Ce poé'ie d été écrit par un ouvrier immigré 
tunisien ou moment où le peuple tunisien a subi au 
tlr l iui 'îc l ' amvr u n e répression très dure du régime 
île Bnurguit». Nous l'avons ieçu trop tard pour le pu 
|i|ie> >i c e mo 'ncnt - l . i . 

Us ont tué 
Dans les 'ues 
En Tunisie. 
Porteurs d'espoir 
Venus de tous honrons 
Paysani 
Ouvriers 
E l étudiants 
Chômeurs 
Spoliés 
les pieds nut, ; 

les mams vides. 
Ils chantent dans la rue 
Ld greva 
rAi i i aussi id liberté. 
Les assassins ont surgi 
Des chars 
Oes blindés 
Des pardi 
Et des armes prêtées 
Par leurs maîtres 
Les Occidentaux. 
Ils ont tué 
Dans les rues 
E n Tunisie 
Nos Ireres 
Nos femmes 
Nos fils 
Les innocents 
De tous horizons 
Pauvres 
Les mains nues. 
Les cœurs pleins 
D'espoir. 
D'amour, 
Pour le pain. 
Pour l'Indépendance. 
Et pour la liberté. 
Ils ont tué les assassins 
E n Tunisie. 

Ferhat 

Un drame do tous les jours 

Le suicide 
d'un chômeur 

Le tournai m Le Matin • 
publie dans ses colonnes 
u"e lettre qu'un groupe de 
ecteurs de Sevran. dans la 
jdnhvue parisienne, lui a 
jdiessc Nous reproduisons 
:ette lettre qui témoigne 
lue la misère n'est pas 
apanage des pays pauvres 

mais qu'elle règne bien chez 
•vous, provoquée par le chô 
"âge, les bas salaires, les 
••pulsions et bien d'autres 

i propres au capitalis 
n« 

«iA l'aube du 1er avril, 
cruelle décision - , Mar 

ei Courtier, peintre en 
sétiment au chômage, s'est 
sendu dans son deux o té 
es Ses voisins, alertés par 
me lettre, ont découvert 
on corps. L'expertise d'un 
nêdecin /l 'a p u que c o n l m 
ner le suicide. 

Pourquoi cet habitant 
de Sevran en est-il arrivé 
a mettre tin d ses jours } 
Depuis vingt ans, abandon 
né par son épouse et ses 
entants, cet homme vivait 
seul. Il avait travaillé com­
me pemiie dans la banlieue 
Nord de Pans, usqu'au 
tour où il devint chômeur 

I l avait alors cinquante 
cinq ans, sa vue était très 
diminuée et il avait une 
jambe handicapée (atteint 
d'arthrose, il ne pouvait 
se déplacer qu'à l'aide d'une 
canne). 

Après des recherches â 
l 'ANPE, i l trouvait un tra-
vail pour six mois à Rois-
sy... et puis, de nouveau, 
le chômage Après chaque 
espoir d'embauché il de-
vert 'se* rendtê'â réV-dencV 1 

i l était trop vieux et son 

Lorient L'ADATE (association d'aide aux immigrés) 

Paternalisme 
et répression 

\ L o u e n t , e t ( tan* le département a élé 
créée e n 197b , une S a w c i a l i o n départementale 
d 'a ide pour les t rava i l l eurs immig res ( A l ) A I L ) 
suivant en coin une c i r c u l a i r e ministérielle d u 3 0 
m a i 1 9 7 3 . 

C e l l e a ssoc i a t i on départementale est gérée 
se lon l a l u i de 1 9 0 1 par u n conse i l d ' a d m i m s l r a 
l i o n qu i représente des organ ismes s o c i a u x des m u * 
nicipalilés u l o n t ce l le île L o r i e n t l . l e c o n s e i l 
général, des sy m l i c a t s ouv r i e r s i C F D T l o ca l ement a 
I o r i ent i et p a t r o n a u x . E l l e développe une po l i t i ­
que pa te rna l i s t e vis-à-vis des immigrés et réprime 
les employés q u i n ' a c c e p l e n l pas ses méthodes. 

Le rôle de celte associa­
tion est d'accueillir les 
immigres, leur donnant des 
indu.liions leur permettant 
de résoudre leurs nombreux 
problèmes. Les fonds pro­
viennent à 70 du fonds 
d'aidr sociale (allocations 
familiales non-versées aux 
familles immigrées restées 
dans leur pays d'origine). 

I L S V E U L E N T 
l i l s I M M H . K l s l iJKN 
S A G E S , SANS D R O I T 

B I E N C O N T R O L E S 

A Lorient. en fait, cel le 
association s'est distinguée 
par son paternalisme à l'é­
gard des immigrés : orga­
nisation d e fêtes, d e goû­
ters... Les immigrés n'y ont 
pas droit à la parole bien 
qu'une commission con­
sultative (qui se réunit une 
fois par an) existe. 

Ce paternalisme, mis en 
place essentiellement par le 
secrétaire général et tréso­

rier de l ' A D A T E . sert a ca­
cher la mise en fiche, le 
contrôle des besoins des im 
migres, dépendant directe 
ment de la préfecture. Le se­
crétaire général trésorier esl 
aussi directeur des foyers de 
fcunes travailleurs et de 
nombre d'au 1res associa­
tions (.te agel II est aussi 
côHifJHer municipal mem­
bre du PS et de la C F D T . Il 
côloie. au bureau du conseil 
•1 administration de* person­
nes telles que la suppléante 
aux dernières élections légis­
latives du candidat RPR et 
un patron de choc bien 
connu à Lorienl 

L A R E P R E S S I O N 
C O N T R E U N E H O T E S S E 

QUI R E F U S E 
L E P A T E R N A L I S M E 

L'hôtesse d u bureau 
d'accueil, recrutée en mai 
1977, a 1res vile découvert 
les dessous d u paternalisme 
de l ' A D A T E . 

Elle a commencé a s'y 
opposer progressivement 
(refus de remplir le fichier), 
a n-fusé aussi de se subs­
tituer aux immigré* . par 
contre, elle a tenté de met­
tre eg place des cours d in­
terprétariat, par exemple, 
qui auraient rendu de réels 
services aux immigrés, ce 
qui a été refusé par le secré­
taire général ' 

Sa dénonciation des 
méthodes de l ' A D A T E gê­
nai) l'employeur et celui-ci, 
après lui avoir adressé une 
lettre de menace de licen­
ciement, durant un congé -
maladie, a organisé le 27 
février une réunion où l'hô­
tesse a élé retenue cinq heu­
res, parfois violemment, par 

sept membres d u conseil 
d'administration puis un 
huitième représentant de la 
C F D T qui n'est venu que 
durant la dernière heure. 

Ce tribunal voulait sa 
démission e l n'a pas hésité 
à employer des méthodes 
les plus réactionnaires. 

L a section Santé-so­
ciaux C F D T mise au cou­
rant de ces pressions sur la 
salariée, avait pris position 
en soutenant leur camarade 

Mais l'union locale lui a 
interdit d'aller plus loin ! 
Pourquoi ? Celte union lo­
cale est contrôlée par un 
permanent, très proche du 
PS qui détient tout l'appa­

reil syndical local en main. 

S O L I D A R I T E 
A V E C L ' H O T E S S E 

Cependant des sections 
C F D T onl élé i iformées de 
ces faits e l ont commencé 
à poser de* questions au 
niveau de i l 1 

Pour dévouer cette his­
toire e l dénoncer l ' A D A T E . 
en tant qu'organisation au 
service du ministère de l ' In­
térieur contre les immigrés ; 
pour dénoncer les méthodes 
appliquées tant au niveau 
des travailleurs immigrés 
qu'au niveau des salariés, 
d'un membre du Parti so­
cialiste dont la magouille 
est pratique journalière ; 
pour dénoncer l ' U L â la fois 
patron (car membre d u con­
seil d'administration), à la 
solde de quelques pontes 
qui ne servent que leurs 
propres ambitions publiques. 

Un comité de souri en 
contre tout cela regroupanl 
des iravailleurs sociaux. 
I A S T I et dés personnes 
révoltées par celle répres­
sion a toits les niveaux a 
été créée I I prendra tous les 
moyens pour arriver à ses 
nbjectifs. 

NB i L a l-édcralion ( I I ) I de* 
h m e j u s d 'accue i l tondent l'hô-
Ic-sx- de l o r i e n t et dénonce 
TADATt c i les - HUM»-, de 
même type . 

FETE ;ir/-\fii[ 30 «m 
«h 1 5 * , 22K 

( v j . - t de i H'rrriilcqe 
...»v.s.(. MARSUUt-.s*» d e la 

JEUNESSE 
e n 

L U T T E 
Jeunesse Communiste Mart^te Léniniste J . France, 

handicap l'excluait du mon­
de du travail. Que pouvait-
il devenir ? 

Ses loyers étaient im­
payés depuis plus d'un an 
et demi, et l'allocation-cbû-
mage lui permettait seule­
ment de se nourrir. Son 
impossibilité de trouver du 
travail, le fait que les mé 
deemt lui refusaient la pré­
retraite (malgré ses cinquan­
te-sept ans) et la menace 
d'une expulsion ont eu ra ( -
son de cet homme isolé 
et rejeté 

Nous n'avons su com­
prendre U protonde déues 
se de « Monsieur Marcel », 
comme on avait coutume 
de l'appeler, trop digne 
pour "demander l'aumône, 

D S 7 L P°V/.. 
pendant. Sous un aspect 
propre et honorable, il ca­

chait 
ble. 

une misère incalcula 

Le soutien de ses voisins 
et de quelques amis pou 
vait-il et devait-il suppléer 
aux carences d'une société 
qui ne permet pas â chaque 
mdividu de vivre décem­
ment après une vie de tra 
vail ? Marcel était certes a 
trois ans de la retraite, mais 

handicapé comme il 
l'était - n'aurait il pas été 
juste que la société le pren 
ne en charge t ... si tant 
est que l'on puisse parler 
de prise en charge dans la 
mesure où. ayant travaillé, 
Marcel avait droit a une 
aide 

Pouvons-nous tolérer que 
d'autres comme Marcel 
.stjiem ,acculé,.a l a . m o n . 
Ou... victimes d'un a s sa s s i ­
nat indirect r » 

Réformes à la Giscard 
Rapports publics/administration 

Mardi, l'Assemblée na 
tionale a examiné une nou­
velle reforme (avec un grand 
R ) dans le plus pur style 
Giscard. 

Cette nouvelle ceuvre 
du régime porte pompe u 
sèment le nom de e Projet 
de loi sur l'amélioration des 
rapports pubucs/adminis 
(ration », Le rapporteur du 
projet un député RPR de 
l'Indre, indique que le texte 
vise - au desserrement du 
carcan administratif << et se 
propose de simplifier les 
formalités et les procédures 
administratives 

Parmi ces simplifica­
tions, celles qui sont envisa­
gées portent le code des 
impôts (un détail : le pro­
jet de loi ne reforme pas 
au point de supprimer les 
impôts Nous continuerons 
a les payer. On a eu chaud. 

AvecGiscard on ne sait jamais 

D'autres portent sur le 
code du Travail , sur « l'ar 
méuoration - de certaines 
dispositions d'ordre fiscale) 
financier II prévoit le re­
port d incoporation des sur 

sitaires du 31 octobre de 
• année des 22 ans 11 faut 
noter aussi la prise en 
compte pour la retraite des 
pensionnés mUitaires des pé 
nodes d activités dues a une 
maladie ou «a M W H 

contractée durant le service 
m ui taire. 

A u passage, on apprend 
que les employeurs devaient 
déclarer jusqu'à présent à la 
mairie ou aux services de 
l'emploi toute embauche de 
travailleurs immigrés. 

On apprend aussi que 
des employeurs ont le droit 
de faire payer aux ouvriers 
ou employés de leur entre 
prise des amendes, oui des 
amendes, pour non respect 
du règlement intérieur. 

Mais tout cela sera dé­
sormais supprimé 11 est vrai 
qu'avec les mesures Stolèru 
et l'acharnement que met la 
police pour surveiller les tra 
vailleurs immigres, les pa 
trons n'ont plus besoin d'al­
ler à la marne déclarer 
qu'ils en embauchent. 

Ce genre de réforme 
n'est imposé en gênerai que 
pour permetue a cette ad 
mimstrauon de faire des 
économies. Tout l'art de 
Giscard consiste a vouloir 
nous convaincre que nous 
sommes les principaux béné­
ficiaires 1 

Au hasard, quelques 
articles pourront avou un in­
térêt. Mais la portée de ce 
projet est plus que minime. 
Le pouvoir se garde de ré­
former sur les problèmes 
cruciaux salaires, licencie 
ment. I l ,est vrai qu'ils sont 
du domaine de la lutte de 
classe entre capitalistes et 
travailleurs. 
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Dossier 

La France de 68 (1 ) 
Interview de Alain Délaie et Gilles Ragache auteurs du livre: «La France de 68» 

C>\ d e u x a u t e u r s appa r t i ennen t à l a 
rédaction d u • Peuple français » I l s ont écrit 
u n ouvrage sur le m o u v e m e n t de ma i - j u in 
196h qu i a changé b ien des choses e n F r a n c o . 

C e t ouvrage La fronce de ôH ». est u n o u t i l 
de base pour t ou t ce qu i c o n c e r n e ma i - j u in 
6 8 . 

N o u s avons demandé une in te rv i ew à A 
De l . i l e et C , Rattache d u n t nous p u b l i o n s 
a u j o u r d ' h u i u n e x t r a i t . N o u s pub l i e r ons 
d e m a i n la sui te de ce t te in t e rv i ew . 

Gilles Ragache On a distingué quatre phases dans 
elle grevi Du 13 au 1 S mai. c'est ce qu on a appelé 

- la grève spontanée • qui touche quand même plus 
de 300 000 travailleurs, ce qui n'est pas négligeable. 
Ce sont eus qui ont donné l'élan. Cette première 
période concerne des usines où il y avait déjà des pro 
blêmes avant mai La deuxième phase, c'est ce qu'on 
a appelé •• b grève des pékinqueurs - ( 'est générale­
ment de ' ' n dont on se contente de parler en mai. 
( e s t b grande grese générale, rdativcmentcalme.de 
par S J masv même, parce qu'elle décourage les 
con t re-<»( le n sises. 

Les incidents sont rares dans celle période qui 
va du 1 H au 30 mat Ensuite, i l y a la période que l 'on 
a appelé • la résistance ». C'est la période qui va en 
gros du discours de De Gaulle du 30 mai jusqu'aux 
i l , 12. I S i uni L a plupart de ceux qui onl étudie 
cette période vont jusqu'à la reprise à Renault, e l 
considère que c'est la fin. Nous au-delà même de Re­
nault, nous avons distingué une quatrième période 
que nous avons appelée celle des • jusqu'au houtîs-
les - qui représentent encore plusieurs centaines de 
milliers de travailleurs qui refusent de reprendre le 

la moitié des salaries, non pas des ouvriers mais des sa­
lariés se croisent les bras. Neuf millions de grévistes 
cela ne doit pas se voir souvent même dans les 1res 
très grands pays. 

De même qu'en Mai, on trouve des références 
régulières au passé, la Résistance, à la Commune, 
mais aussi à la première Révolution française par des 
mois d'ordre comme f tats-généraux. liberté, égalité, 
fraternité, chez les marins-pêcheurs. De même, dans 
la période actuelle, les références à Mai sonl perma­
nentes. Mai marque une rupture dans le sens où c'est 
un début Un début de tout un mouvement u'idéeset 
une prise de conscience qui esl e l reste toujours ac­
tuelle 

Par exemple, le type de lutle des l i e ne se 
trouve pas réellement en mai Mais i l y est en germe, 
par exemple, à la C S F à Brest. Mai a permis de pré­
ciser les idées qui seront mises en pratique plus tard. 
Maintenant, c'est une forme de lutte à laquelle les 
ouvriers recourent 1res souvent, en cas de fermeture 
de boite. On peut situer le début de la période que 
nous vivons à Mai. 

11 y a eu des luttes dures durant toute la IVe 
République, mais il est vrai aussi que de 1962 a 1966 
il y a un certain retour au calme très relatif et de peu 
de durée : 2 à 3 ans. 

G Ragache La grève de mineurs de 1963, c'est un 
peu une parenthèse. Elle s'inscrit dans toute une pé­
riode de plus long terme qui esl calme socialement. 
E n gros, de 1955 â 1966, sauf cette grève des mineurs 
qui esl très dure, i l n'y a rien d'ampleur importante 
même s i l y a des conflits. Les mots d'ordre y sont pu­
rement revendicatifs, il n'y a pas d'occupation, la 
grève esl purement passive. 

Des luîtes dures avaient prélude a ietlaiemeni de Mai-Juin 68 A Caen, le 21) janvier, la base jure insuffisant un 
mut d'ordre de grève d'une heure et demi a la Saviem Le 2J. 500 ouvriers font cesser le travail dans toute l'usine 
pour une augmentation des salaire* principalement 
Durant la nuit un piquet de grève esl forme On érige des barricades pour interdire les livraisons Au malindu 25 
lanvter. il y a trou mille grévistes Apres un coup de force de la maîtrise, la nuit suivante, c'est le matin de la manifes­
tation La grève % étend a d autres usines I /V h J0. des très violents affrontements ont lieu avec la police qui char­
ge très ttuiemmem Les ouirieri sortent les barres de fer. lancent des boulons, des billes d'acier, ei /usqu a 5 h du 
maim. la bataille fan rage ttn rrleiera 200 blessés dont St> policiers. 

boulot « pour un plat de lentilles » . comme ils l'ont si 
bien dit. Ça s'éternise comme ça jusqu'au 16 juillet 
à Bordeaux et dans les Ardenncs. 

0 - Mai apparut comme une rupture par rapport 
à ce qui existait avant. 

A Délaie : Mai 68 c'est d'abord U plus grande 
grève et sans contestation possible, dans l'histoire du 
mouvement ouvrier français 

G . Ragache : Et probablement du mouvement 
ouvrier mondial, par 1 ampleur qu'elle a eue. Plus de 

^ Dèa les premières grèves qui onl précédé Mai, 
par exemple en 1967 comme à b Rhodiaceta, on 
voit apparaitrr des mots d'ordre très durs sur les ca­
dences, le mode de vie. sur le repos, sur les vacances, 

se généraliseront finalement 
pense que c'est un énorme 

mots d'ordre qui ne 
qu'après Mai Mais je 
coup d'accélérateur. Des revendications étaient en 
gestation en quelque sorte et l'explosion va permettre 
à ces revendications de s'épanouir. Au lieu d'être le 
fait d'une pebte minorité, eue vont être reprise» par 

1 1 1 1 1 

afm Alain Délaie 
MBSASC^^ G i l t e s Ragache. 

FRANCE 
DE 6 8 

•s • 
« ^ — 

f e > " 
"soyons réalistes 

demandons* 
l'impossible" 

Seuil 

beaucoup plus de gens. 
Dans le domaine social. Mai 68, c'est certaine­

ment une rupture fondamentale. Avanl Mai, y com­
pris chez les militants engagés politiquement i l y a la 
conviction que ce qu'on appelait la zone des tempêtes 
était dans le tiers monde, que l 'Europe occidentale ne 
peut être le lieu de luttes révolutionnaires a court 
terme. 

Après mai , 1 y a le mythe inverae. C'est la 
ligne de la Gauche prolétarienne, d'où le volontarisme, 
la volonté de pousser les luttes, de les attiser Depuis 
1968. on ne trouvera pas une seule année calme du 
point de vue social. D y a eu les grèves-boucliotis 
d'abord, puis les phénomémes du type L ip , à nouveau 
maintenant, des grèves sectorielles ou régionales du­
res, mais les luîtes ouvrières ne se sont jamais arrêtées. 
Il n'y a pas eu d'accalmie réelle depuis 10 ans. C'est 
un phénomène 1res important. 

L a spécificité du mouvement en France, par rap­
port à d'autres pays où à la même époque, i l y a eu 
aussi des mouvements de contestation, ce n'est pas le 
grand chambard de l'Odéon. ni les facultés occupées, 
mais c'est la grande grève ouvrière qui n'a pas eu lieu 
dans les autres pays industrialisés. 

En France, le coté iul le de masse a toujours 
eu lieu dans la me su a- où il y a eu une liaison qui s'est 
faite entre une avanl-garde ouvrière e l les étudiants, 
ce qui fait que le mouvement n'était pas exclusive­
ment étudiant ou ouvrier. 

«* Après les élections de jum, dans certams endroits, 
la grève est poursuivie. A Santés, les travailleurs re­
fusent de capituler. » 
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Fa i t s d'actualité 
T 

M A N I F E S T A T I O N D E S O U V R I E R S D E S C O N S E R V E ­
R I E S D U S U D - F I N I S T E R E 

Les ouvriers et les ouvrières des oonsetvonos du Sud-
Finistère. 500 environ selon les organisateurs, ont manifes­
té sans incident, mardi après-midi, à Quimper (Finistère) 
pour appuyer une demando d'augmentation de salaires 
fSMIC â 2 400 F et 1 000 F de prime de vacances) et une 
amélioration des conditions de travail. Une délégation a été 
reçue à la préfecture. 

G R E V E D E S S A P E U R S P O M P I E R S D E B O U R G E S 
L a majorité des 49 sapeurs-pompiers de Bourges sont 

en grève. Mardi, à l'appel de 'a C G T . afin de protester 
contre le manque d'effectifs et de matériel. Des pétitions 
doivent être distribuées, l e s urgences sont assurées. 

M I R A M A S 
L A G R E V E D E S C H E M I N O T S C O N T I N U E 

Mardi, dans la matinée, alors qu'une délégation de­
mandait à être reçue par le cbef de gare, les cheminots 
montraient leur combativité en scandant devant son bu­
reau : « Nous voulons, nous aurons satisfaction a. 

Cependant, à l'assemblée générale de l'après-midi, 
les dirigeants C G T faisaient des propositions défaitistes, 
proposaient même la reprise. Les propositions de la C F D T 
visant â durcir le mouvement - occupation des locaux 
et des voies, séquestration des chefs — n'ont pas été rete 
nues. 

Cependant, la grande majorité (77 %) s'est prononcée 
pour la continuation du mouvement. Les prochains jours 
vont être déterminants. 

M A R S E I L L E 
L E P O I N T S U R L A G R E V E D E L A T I M O N E 

La Timone est un hôpital de Marseille. Mardi matin, 
les travailleurs en étaient à leur 13e jour de grève. L a 
direction multiplie les intimidations et tes provocations et 
va même jusqu'à interdire l'accès des locaux a certains 
services (ceux notamment qui occupent un point stratégi 
que dans la grève). Pour la direction, ta situation est simple. 
I l faut mettre f in , par tous les moyens, à l'hémorragie 
financière que constitue la non-comptabilisation des entrées 
et la grève administrative de certains services. 

A l'heure où nous écrivons ces lignes, nous no savons 
pas quelle sera l'issue de la lutte. E n effet, mercredi, doit 
avoir lieu une assemblée générale importante. Des sections 
syndicales doivent apporter leur soutien. 

Mais les dirigeants C G T en particulier manoeuvrent 
habilement pour tente* de briser le mouvement. Ils préco­
nisent de s'en remettre notamment au soutien des a re­
lus » d u P C F . Chacun a conscience que la grève est à un 
tournant. 

A F R I Q U E A U S T R A L E 
A U Q U O T I D I E N 

L A RÉPRESS ION 

E n A f r i q u e d u S u d , cent-vingt lycéens noirs ont 
été arrêtés par la police a la suiie d'une émeute dans un 
bantoustan. Les revendications des lycéens portaient sur 
les conditions de vie : les châtiments corporels dont 
sont victimes, l'obligation de porter l 'uniforme, le nombre 
d'heures de cours, etc. Sans doute, des raisons plus pro 
fondes ont provoqué cet accès de colère, mais, seules, les 
informations de la police nous parviennent. 

En" Rhodésie, plus d'une centaine d'étudiants 
noirs ont été arrêtés alors qu'ils manifestaient dans le 
centro de Sansbury pour protester contre l'accord interne 
signé le 3 mars entre le Premier ministre raciste, lan Smith, 
et trois Noirs qui ont trahi la cause du peuple du Zimbabwe 
|nom africain de la Rhodésie). 

Les manifestants apportaient leur soutien au Front 
patriotique qui poursuit la lutte armée pour en finir déf 
nitivement avec ce régime raciste. 

E n N a m i b i e , trois membres dirigeants de la SWAPO 
ont été arrêtés par l 'Administration de l 'Afrique du Sud 
qui occupe le territoire namibien. Ces arrestations sont 
celles du secrétaire aux Affaires étrangères du mouvement 
du secrétaire du Travail et du secrétaire aux Transports 
Elles font suite aux mesures d'urgence décrétées par le 
gouvernement raciste d'Afrique du Sud qui ont déjà sévi 
contre ce mouvement de I«seraiion nationale depuis la 
semaine dernière. 

Explosion de Clerieux 

Du sursis pour les patrons 
la mort 
pour les ouvriers 

Les responsables de deux 
explosions qui avaient fait 
sept morts et onze blessés 
à la Cartoucherie de Cle­
rieux (Drame) , le 14 jan­
vier 1975 et le 15 avril 
1976. ont été concUmnés. 
mardi, a un an de prison 
avec sursis et 30 000 F 
d'amende par le tribunal 
correctionnel de Valence. 

I l s'agit de M. Jacques 
Bumiller, 79 ans, PDG jus 
qu 'a l'an dernier de la 
Manufacture générale de 
munitions (MGM Groupe 
Gevelot), et de M. Marius 
Deplaude, 65 ans, directeur 
technique qui, tous deux, 
sont reconnus coupables 
d'homicides et blessures 
« involontaires » et de plu 
sieurs infractions au code du 
Travai l . 

L'adjoint de M. DepLau 
de. M. Jean Louis Roblin, 
responsable de la sécurité, 
a été condamne à trois mois 
de prison avec sursis et 
6 000 F d'amende pour ho 
micides « involontaires » . 

En f in , seules des infrac­
tions à la législation du 

Travai l ont été retenues à 
rencontre du chef de fa­
brication de l'usine de Clé 
rieux. M. Gérard Humbert, 
condamné & une amende 
de 3 000 F . 

D'autres explosions qui 
s'étaient produites dans 
l'usine de Clérieux ou dans 
celle de Valence avaient mis 
en cause un produit explo 
sif d'une extrême sensibilité, 
le tricinate de plomb : un 
peigne passé dans les che­
veux peut déclencher une 
décharge électro statique 
suffisante pour l'enflammer. 

Le PDG a été reconnu 
entièrement coupable de 
la mauvaise conception et 
de l'inadaptation du bâti­
ment, ce qui a aggravé le 
nombre des victimes, tandis 
que les parois verticales 
trop lourdes ont écrasé les 
charges de tricinate 

Malgré cela, la we des 
travailleurs, surtout lorsqu'il 
s'agît de femmes, ne pèse 
pas lourd pour les capita 
listes. Un jugement hon­
teux de plus. 

S'adresser 
aux travailleurs 
du PCF 
(Suite de la page H 

I l est nécessaire de combattre avec fermeté le poi­
son du révisionnisme e l du réformisme Le 22e con­
grès marquait une étape supplémentaire dans le renie­
ment définitif de tout point de vue de classe proléta­
rien. Votre position par rapport n la ligne politique e l 
à la stratégie du P C F . développée depuis 20 ans par 
ses dirigeants, est de démontrer que cela ne peut que 
déboucher sur des échecs. Ce qui s'est passé le 19 
mars n'est qu'une manifestation de cette faillite. 

Les dirigeants d u P C F ont fait des choix ; nous, 
nous faisons les nôtres : 

- I mine de la classe ouvrière et non l'alliance 
sans principe a*ec la social-démocralic ; 

— L a Jul i e classe conta' classe el non tout miser 
sur les élections t l'étectoralismc) : 

E n faisant ces choix, les dirigeants du P C F sont 
responsables de la démobilisation actuelle d 'un grand 
nombre de Irasailleurs. Dans une telle situation, po 
sition de repli de la classe ouvrière, le grand patronat 
en profite pour accentuer ses mesua-s anti-populaires, 
tout en ronronnant sur la - concertation ». 

Sans négliger l'alliance nécessaire avec les petits 
paysans, les employés... le 3e congrès du P C M L F réaf­
firmai! le rule dirigeant de la classe ouvrière. D'où 
l'importance de se lier toujours plus étroitement a; 
elle. 

Travailler a son unité anti-capitaliste, pour qu'elle 
refuse et s'oppose massivement aux fausses solutions 
des partis de gauche, est étroitement lie a son organi­
sation. 

L a claskc ouvrière I besoin de son parti : un parti 
de combi l dont la ligne fondamentale parte bien de 
ses intérêts de classe. Elle ne peut rien attendre de 
bon d'un parti de négociations, où ses intérêts sont 
assimilés à ceux de la bourgeoisie. Elle a besoin aussi 
de l'a théorie : d u marxistne-léiiinismc el de la pensée-
maotsétounr. pour répondre à ses interrogations po­
litiques. Et ce parti doit être effectivement avant tout 
celui des ouvrière Ouvriers du PCF prenez-y place ! 

Claude L E B R L N 

H A R L A N C O U N T Y USA 
A u C INEMA C A M E O 

Rue de la Commauderie 54O00 Nancy 

Du mercredi 26 avril 1978 
A u lundi 1er mai 1978 à 21 h 

Dimanche 30 avril 1978 
lundi 1er mai 1978 à 15 h 

Ddéjjaiion de f - Humanité muge • reçue en Oiinr. 
Keng Piao. membre du Bureau politique du 

Comité central du Parti communiste chinois, a 
rencontré, cet après-midi, la délégation de l'a Hu­
manité rouge » des communistes marxistes léni­
nistes de France, dirigée par-<Georges Afanassief. 
I l a eu une conversation cordiale et amicale avec les 
camarades français. 

Etaient présents â l'entrevue Hou Ts i svei. 
rédacteur en chef fu • R en min Ribao », ainsi que 
Tang Haï et A n Wen-yi. responsables des départe 
ment s intéressés. 

Appel 

d'un ouvrier 
soviétique 

Valent in Ivanov, un dissident soviétique qui a quitté 
l ' U R S S au mois d'imiil l'an dernier a lancé un uppel lors 
d'une conférence de presse à New-York à Andrei Sakharov 
afin d'unir les efforts des intellectuels dissidents a ceux des 
travailleurs qui essayent de constituer des syndicats indé­
pendants. 

Ivanov. électricien de progression, a insisté sur le carac­
tère néfaste du manque de coordination entre la classe 
ouvrière et les intellectuels soviétiques, assurant que « cinq 
académiciens ne peuvent pas changer seuls l ' U R S S ». I l a 
rappelé également les efforts de l'ouvrier Klébanov. cet ou­
vrier qu i a essayé depuis le mois de janvier avec 200 person­
nes de constituer, malgré la répression du K G B , des syndi­
cats indépendants. 

Ivanov, quant à lu i . a déjà passé plus de irois ans en 
camp de travail et 38 jours en hôpital psychiatrique Après 
celte conférence de presse à New-York, i l a Im 'ent i on 
d'aller en Italie an mois de mal pour s'adresser aux ouvriers 
des usines Fiat de Tur in 
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